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Éditorial  

ADHÉREZ, RÉ-ADHÉREZ  À LA LIBRE PENSÉE 

Le montant de l’adhésion à la Fédération de la Libre Pensée de la Loire  

est de 77 € pour 2017. 

Il comprend les abonnements à La Raison et à L’ESPRIT FORT. 

 (Il est de 92 euros avec un abonnement préférentiel à l’IDÉE LIBRE) 
 

Bulletin d’adhésion en dernière page.  

Radicalisation et combat laïque 

Qu’y a-t-il de plus païen que Noël ? Le solstice d’hiver — 
Sol invictus (Dies Natalis Solis Invicti) et bien avant lui Mi-
thra — est fêté depuis la nuit des temps. Ce n’est, je 
crois, qu’au quatrième siècle de notre ère que la religion 
catholique, en tant que force politique naissante, fixe ar-
bitrairement au 25 décembre la naissance de « Jésus de 
Nazareth », promu au grade de dieu par le concile de Ni-
cée.  

Alors quoi de plus païen que les traditions des bûches, en 
flammes dans la cheminée ou en pâtisseries sur la table, 
des illuminations de Noël sur les sapins ou en guirlandes, 
des représentations des scènes de la vie par des figurines 
en terre cuite… les fameuses « crèches de Noël » ? 

Le Conseil d’Etat a bien clarifié cette dernière question 
dans son arrêt du 9 décembre 2016. Les crèches ne sont 
chrétiennes que si elles comportent les personnages de la 
mythologie chrétienne  – l’expression « tradition chré-
tienne » est préférée par ceux qui ont le souci  de ne pas 
heurter les sensibilités, mais ne faut-il pas appeler un 
chat un chat ? –  que sont les personnages Jésus, Marie et 
Joseph.  

Donc, les crèches dans lesquelles ces personnages sont 
absents ont tout à fait leur place dans des bâtiments de la 
République tels que les mairies ou les sièges des Conseils 
départementaux ou régionaux. Par contre les crèches qui 
comportent ces personnages sont interdites dans ces 
mêmes lieux. 

Monsieur Wauquiez, président du Conseil régional de 
Auvergne-Rhône-Alpes ne peut ignorer cela ! Pourtant… 

Après son retour du « pèlerinage de la miséri-
corde » (voir L’Esprit Fort n°89) auquel François, pape de 
son état, avait convié 260 élus d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
ès qualités, pour leur dicter sa « feuille de route », 
« pèlerinage » qui constitue une violation de la séparation 
des Eglises et de l’Etat, voilà que Laurent Wauquiez dé-
cide de faire installer une crèche dans le hall du Conseil 

régional. Dès l’annonce par les médias du début de l’ins-
tallation, la Libre pensée dépêcha des observateurs pour 
vérifier que la loi serait respectée. Elle le fut pendant la 
presque totalité de la longue construction de la crèche. 
Ce n’est qu’à la fin, comme pour une touche finale, que 
les personnages traditionnels de la mythologie catholique 
furent installés.  

Pourquoi à la fin ? Monsieur Wauquiez craignait-il que, 
trop tôt identifiée comme chrétienne, sa crèche n’entraî-
nât trop tôt la levée de boucliers des organisations du 
mouvement laïque à laquelle il s’attendait par cette atti-
tude provocatrice ?   

Cette levée de boucliers eut effectivement lieu. A l’initia-
tive de la Fédération du Rhône de la Libre Pensée, chaque 
Fédération départementale de la Région administrative 
Auvergne-Rhône-Alpes, envoya une lettre au Préfet de 
son département et au Préfet de Région. La réponse de 
ce dernier, donnant raison à la Libre Pensée, est sans 
équivoque et constitue une victoire pour la Libre Pensée 
et au-delà pour tout le mouvement laïque (voir pages 7 et 
8 cet échange de courrier). 

Nous assistons, en cette période pré-électorale aux re-

lents de chaos, à une montée en charge d’attitudes pro-

vocatrices dirigées contre la laïcité institutionnelle, nous 

assistons à une certaine « radicalisation » de ses ennemis. 

L’unité du mouvement laïque autour d’initiatives telles 

que celle de l’Appel des laïques n’en est que plus néces-

saire. Un meeting autour de cet appel s’est tenu le 10 

février dernier à Villeurbanne rassemblant plus de 80 per-

sonnes et auquel ont assisté 15 libres penseurs ligériens 

(voir page 5).  

D’autres initiatives communes vont voir le jour à n’en pas 

douter pour défendre la laïcité et la démocratie.  

La Libre pensée en sera partie prenante! 

Calogero Minacori 



3 

 
« C’est peu de dire que la laïcité va mal : malmenée, manipulée, vilipendée, on n’ose plus s’affir-
mer laïque par peur des amalgames et des contresens. Principe de paix, elle serait devenue sujet 
de discorde. Principe d’unité par-delà les différences, on lui assigne des fins identitaires […] » 

APPEL DES LAÏQUES pour le respect de la laïcité, http://www.petitionpublique.fr/?pi=P2016N49240 

 

  

 

Avec David Gozlan,  
Secrétaire général de la Fédération Nationale de la Libre Pensée 

David Gozlan se livrera à une séance de dédicaces des deux ouvrages à la suite de chacune des présentations 

Laïcité 

 
 

Salle 15 bis, Bourse du travail, cours Victor Hugo 42 000 Saint-Etienne 
Contact téléphonique : 06 31 79 62 47 -- librepensee42@yahoo.fr  http://

federations.fnlp.fr/spip.php?rubrique46 

FFédération départementale des associations de édération départementale des associations de 
Libre Pensée et d’action sociale de la LoireLibre Pensée et d’action sociale de la Loire  

Vendredi 14 avril 2017 

 À 16h, à la maison des associations de la rue Malraux à Saint-Étienne  

 À 18h30, salle de l’ancienne cure à Veauchette 

La Libre Pensée vous invite à deux 

Présentations de publications sur la Laïcité 
Suivies d’un débat 

 

 ACTES DU COLLOQUE ISLAM ET LAÏCITÉ 

 ACTES DU COLLOQUE INTERNATIONAL LES RELIGIONS DANS LA CITÉ, PRÉSENCE, SIGNES, SYMBOLES 
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APPEL DES LAÏQUES 

Pour le respect de la laïcité 

C’est peu de dire que la laïcité va mal : malmenée, manipulée, vilipendée, on n’ose plus s’affir-

mer laïque par peur des amalgames et des contresens. Principe de paix, elle serait devenue sujet 
de discorde. Principe d’unité par-delà les différences, on lui assigne des fins identitaires. 

L’extrême-droite, de tradition pourtant anti-laïque depuis toujours, veut s’approprier le mot pour 
mieux distiller son venin xénophobe. Hier les juifs, les arabes, aujourd’hui les musulmans. On ne 
peut se réclamer de la laïcité, quand on condamne les prières de rue, quand elles se font aux 
abords des mosquées, mais qu’on les soutient quand il s’agit de l’église Sainte Rita. On n’est pas 
laïque, quand on se fait le porte-parole des discours les plus réactionnaires du Vatican en appe-
lant à la suppression du Planning familial.  

Non, l’Islam ne serait pas par nature plus hermétique aujourd’hui à la laïcité que ne l’était le culte 
catholique en 1905. La laïcité n’a pas à s’adapter à une religion, de même qu’aucun croyant ne 
peut réclamer de droits particuliers. La République est séparée des religions, elle n’a pas à organi-
ser les cultes. 

Nous, militants laïques, par-delà parfois des divergences d’analyse, en appelons à la constitution 
d’un front commun autour des fondements de la laïcité républicaine, telle que définie par la loi de 
1905. Être laïque, c’est reconnaître que l’État assure en même temps la liberté de conscience - 
croyant et non croyant - et le libre exercice des cultes. Être laïque, c’est affirmer que l’État ne doit 
reconnaître, salarier ou subventionner aucun culte. Par conséquent la République ne tranche pas 
parmi les cultes plus ou moins respectables : elle demeure indifférente dans la seule limite du res-
pect de l’ordre public et des lois communes.  

Ses Élus et représentants doivent conserver cette neutralité dans leurs fonctions. La République 
ne juge personne selon ses croyances ou appartenances présumées. Elle accorde à l’École pu-
blique la noble mission d’instruire les enfants : c’est par conséquent à elle que l’État doit accorder 
les fonds nécessaires aux défis que porte l’Ecole aujourd’hui.  

Nous, militants de la cause laïque, appelons à la plus grande vigilance contre toute tentative de 
détourner la laïcité de ses objectifs. En cette date anniversaire de la loi de 1905, nous en appelons 
au respect plein et entier de ses principes fondateurs. La laïcité organise l’espace public et donne 
sens à la citoyenneté républicaine qui garantit la démocratie. Ce n’est ni une police de la pensée, 
ni une option philosophique parmi d’autres valeurs particulières. 

La loi de 1905 est une loi de liberté qui permet toutes les autres libertés. Elle doit donc être pré-
servée. 

Laïcité 

Pour soutenir cet Appel des Laïques, 

nous vous appelons à contresigner la pétition en ligne massivement : 

http://www.petitionpublique.fr/?pi=P2016N49240  

http://www.petitionpublique.fr/?pi=P2016N49240
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Laïcité 

Meeting régional laïque du 10 février 2017, au Palais du Travail de Villeurbanne autour de 
l’Appel des laïques pour le respect de la laïcité  

Nous étions quatorze adhérents à la Libre Pensée et un 
sympathisant venus de la Loire participer au meeting or-
ganisé « pour faire entendre l’Appel des laïques ». 

Ce meeting était placé sous la présidence de Pierre Roy 
en tant que Vice-président d’honneur de la Fédération 
Nationale de la Libre Pensée et administrateur national 
de la Libre Pensée.  

Dans son allocution d’introduction au débat, il a déclaré: 
« Ce meeting se tient à l’initiative de la Libre Pensée, mais 
il n’est pas une réunion de la Libre Pensée. Il est conçu 
comme une rencontre entre des signataires dans leur 
diversité. Chacun s’y exprimera librement et pourra évo-
quer les raisons de sa signature ». Il a exposé alors les 
siennes, dont une en particulier : Il avait prêté serment 
alors qu’il participait en tant que citoyen « lambda », mais 
surtout militant de l’UNEF, au rassemblement de laïques 
organisé à Vincennes le 19 juin 1960 à la suite d’une péti-
tion nationale contre la loi scolaire du 31 décembre 1959. 
Il avait lui-même « fait du porte à porte pour recueillir 
des signatures et collé des affiches pour y encourager ». 
Ce serment qu’il a fait avec des centaines de milliers 
d’autres laïques a été appelé le Serment de Vincennes. 
« Ce serment fut prononcé au nom des plus de dix mil-
lions de signataires de la Pétition nationale ». Enfin il a 
rappelé « l’Appel aux Laïques des années 2000 où le re-
groupement de ce qui était épars a commencé ». 

Pierre Roy a cédé ensuite la parole à chacun des invités 
présents à la tribune (de droite à gauche sur la photo) : 

Gilles Champion, libre penseur du Rhône, 

Jacques Gelly, Président de l’Union régionale de la Fédé-
ration des Œuvres laïques, 

Daniel Boitier, membre du Comité central de la Ligue 
des Droits de l’Homme 

et Thibault Graindorge, membre de l’Association Le 
Poing commun pour la défense des fondamentaux répu-

blicains,  

tous signataires de l’Appel des Laïques « pour le respect 
de la laïcité ». 

A noter que la Libre Pensée a été remerciée par des invi-
tés présents à la tribune, d’avoir initié l’Appel des 
Laïques. 

Des messages saluant le meeting ont été lus, notamment 
celui de Pascal Lagrue, secrétaire général de la CGT-FO 
du Rhône. 

Au cours des premières prises de paroles et du débat 
avec la salle ont été dénoncées les nombreuses atteintes 
à la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat depuis plus 
de soixante ans ; tout particulièrement, l‘utilisation de la 
laïcité « de façon détournée » que l’on constate depuis 
quelque temps.  

Bien sûr, la crèche de Noël installée au siège du Conseil 
régional ainsi que le voyage d’élus de la région au Vatican 
à l’invitation du cardinal Barbarin, ont été évoqués, mais 
aussi l’inauguration d’une mosquée par le Préfet ainsi que 
la présence de Gérard Collomb en tant que maire, à une 
manifestation au bénéfice des Chrétiens d’Orient. 

Il a été question également de l’état d’urgence et du 
combat à poursuivre pour la défense des libertés démo-
cratiques, pour le respect de la liberté de conscience no-
tamment. 

Des questions ont été posées : 

- Pourquoi n’y a-t-il eu aucune protestation dans les mé-
dias au niveau national contre le voyage de 260 élus de la 
région au Vatican? 

- Comment se fait-il qu’aucun élu du Conseil municipal de 
Lyon n’ait protesté contre une subvention « culturelle » 
au Musée du Christianisme? 

Des participants présents à la tribune ou dans la salle ont 

(Suite page 6) 
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donné leur explication de ce déchaînement d’entorses à 
la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat auquel on as-
sistait actuellement. Voici quelques extraits de leurs inter-
ventions : 

« Je m’aperçois qu’il y a une escalade à un moment où la 
situation peut basculer dans la barbarie » 

On veut « ressusciter le Concordat.» 

« Les évêques n’ont pas demandé qu’on installe des 
crèches » dans les établissements publics ou aux sièges 
des collectivités publiques. « Le problème est politique. » 

« Les ennemis de la République sont dans la Répu-
blique. » 

Il y aurait tentative de « s’aligner sur le Concordat ». 

Alors comment défendre cette loi du 9 décembre 1905? 

Cette loi serait ignorée ou mal connue. Pour certains invi-
tés présents à la tribune, il faut « expliquer ». « La liberté 
religieuse, ce n’est pas la laïcité. Il y a un travail pédago-
gique à faire. » 

Selon le point de vue d’un libre penseur, chaque organisa-
tion laïque qui souhaite défendre la laïcité doit « penser à 
le faire ensemble ». « On marche séparément ; quand on 
peut, on frappe ensemble. » 

« On ne doit rien laisser passer ! », a dit un participant de 
la Loire. 

Dans certains cas, mais cela se discute, il peut être envisa-
gé de porter recours devant un tribunal administratif. Un 
libre penseur du Rhône a rappelé la bataille victorieuse 
de la Libre Pensée du Rhône avec d’autres laïques pour 
obtenir l’annulation de délibérations de plusieurs collecti-
vités publiques ayant accordé des subventions à l’Associa-
tion Sant’Egidio-France. Cette association, à statuts loi 
1901, avait été constituée afin de permettre à 
l‘archevêché de Lyon et à la Comunità Sant‘Egidio-Roma 
de disposer de moyens financiers pour l’organisation des 
Journées Sant‘Egidio à Lyon en septembre 2005. 

Le Président de la Libre Pensée du Rhône a informé que 
son Association avait écrit au Président de la Région Au-
vergne-Rhône-Alpes pour protester contre l’installation 
de la crèche de Noël dans l’Hôtel de Région et qu’elle al-
lait déposer un recours prochainement, étant donné que 
le délai de réponse serait bientôt expiré. 

D’autre part, il a constaté qu’il était difficile d’enquêter 
sur les élus de la région qui étaient allés au Vatican. 

Après un riche débat qui va sans doute se poursuivre, il 
a été décidé de maintenir et d’élargir le front commun 
laïque en construction et d’organiser une conférence de 
presse commune  pour dénoncer les remises en cause de 
la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat dans la ré-
gion. 
 

Annie Vialle 

(Suite de la page 5) 

Heureusement, il est des élus qui connaissent bien la loi 
du 9 décembre 1905 et la défendent au cours des réu-
nions de leur Conseil municipal.  
Selon des articles parus les 12 et 16 février dans le jour-
nal Le Progrès trois élus d’opposition du Chambon-
Feugerolles ont voté contre une délibération portant sur 
le rachat par la Ville, pour un euro symbolique, de 
l’église de La Romière, et sur la demande de subvention 
à la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour les travaux de 
démolition de celle-là qui « n’était plus ouverte au pu-
blic depuis 2011 » en raison du « veto de la commission 

de sécurité ».  « Cette église a été construite en 1958, 
date à laquelle l’amiante était largement utilisé. » L’Evê-
ché a fait le choix de s’en débarrasser car « il aurait fallu 
faire des travaux très importants [donc très coûteux 
(NDLR)] pour mettre le bâtiment aux normes ». L’un des 
élus « a motivé son refus en invoquant, à plusieurs re-
prises, la loi de 1905 ». Il aurait déclaré : « Je comprends 
la position de l’Evêché, mais pas la vôtre, Monsieur le 
Maire. Je serais curieux de savoir ce que penseront les 
Chambonnaires de payer [une somme très impor-
tante] pour la démolition de l’église. » . 
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Laïcité 

 

Monsieur le Préfet de la Loire  

Monsieur le Préfet de Région  

 

Monsieur le Préfet,  

Comme vous le savez, une crèche chrétienne a été installée au siège du Conseil régional Auvergne
-Rhône-Alpes, rendue visible au public depuis le mercredi 14 décembre dernier. La décision d’ins-
taller cette crèche n’a pas fait l’objet de délibération. En ce sens elle s’apparente à la politique du 
« fait accompli ».  

Cette crèche est située à l’entrée du siège d’une collectivité publique, ce qui contrevient à l’arrêt 
du Conseil d’Etat du 9 décembre 2016, dont l’article 9 précise : « Dans l'enceinte des bâtiments 
publics, sièges d'une collectivité publique ou d'un service public, le fait pour une personne publique 
de procéder à l'installation d'une crèche de Noël ne peut, en l'absence de circonstances particu-
lières permettant de lui reconnaître un caractère culturel, artistique ou festif, être regardé comme 
conforme aux exigences attachées au principe de neutralité des personnes publiques. »  

A l’évidence, ces conditions particulières ne sont pas réunies.  

Tout d’abord, la crèche du Conseil régional présente un caractère incontestablement religieux 
puisqu’on y trouve les éléments constitutifs de la Nativité chrétienne.  

Elle ne correspond à aucune tradition locale et crée même incontestablement un « précédent ».  

En outre, aucune circonstance particulière n’imposait de la présenter précisément à l’Hôtel de 
région. D’autres crèches sont actuellement présentées à Lyon dans des locaux privés.  

Nous nous adressons à vous, monsieur le Préfet, parce que vous êtes le garant de la légalité et de 
la laïcité républicaine, afin que soient respectées les décisions du Conseil d’Etat. Nous ne souhai-
tons pas que celles-ci soient mises à l’épreuve par des tentatives de dénaturation qui risqueraient 
de nous entraîner vers des polémiques sans fin.  

Un simple rappel à la loi serait de nature à apaiser des tensions que nous ne souhaitons pas. Mais 
il est clair que la loi doit être respectée !  

Sachez cependant qu’au cas où la règle républicaine ne prévaudrait pas, nous saurons prendre, 
pour notre part, toutes nos responsabilités. Nous ne souhaitons pas avoir à le faire.  

La sagesse serait d’entendre simplement les préconisations de l’Association des Maires de France, 
pour qui les crèches ne doivent pas être installées dans les mairies. Ce principe vaut tout autant – 
sinon plus – pour un Conseil régional qui est l’émanation directe de l’Etat républicain.  

Persuadés que vous mesurez l’importance de ce problème, nous vous prions de croire, Monsieur 
le Préfet, à l'expression de notre haute considération.  

Pour la Fédération départementale de la Libre Pensée de la Loire,  

le président  

Affaire de la crèche chrétienne au Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

Nous publions une copie de la lettre  envoyée par toutes les Fédérations départementales de la Libre Pensée 
à leur préfet respectif et au préfet de région à l’initiative de la Fédération du Rhône et à la page suivante une 
copie de la réponse du Préfet de Région adressée à Pierre Girod président de la Fédération du Rhône. 
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Laïcité 
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Cadre du forum Veritas : «  L'idée de cette soirée est 
d'avoir une discussion sur l'avenir de notre société (avenir 
écologique, culturel, économique et social) entre un athée 
et un chrétien. » 

A - Quelques considérations préliminaires 

Pour commencer je dirais que la conviction intime est 
respectable mais ce qui est grave, inadmissible, totali-
taire, c’est qu’elle prétende s’imposer comme loi su-
prême dans la société. 

En effet, la liberté de conscience s’oppose à la dictature 
de telle ou telle conviction sur toutes les autres. C’est le 
respect de toutes les convictions dès lors que ces der-
nières ne créent pas une régression sociale, voire une 
chute dans la barbarie funeste à toute société digne de ce 
nom. A ce propos je note que très souvent – et ce n’est 
pas par hasard – certains revendiquent la liberté de reli-
gion en l’assimilant à la liberté de conscience.  

Non, la liberté de conscience, c’est la liberté de prati-
quer la religion de  son choix ou de n’en pratiquer au-
cune. C’est le droit d’être déiste, loin de toute religion 
instituée (cf. Voltaire, Hugo). Dans l’Ancien  régime  
toute philosophie purement déiste était considérée 
comme athéisme. Donc je suis pour un Etat laïque et non 
pour un Etat athée, sorte de théocratie à l’envers. 

Bref, la liberté de conscience, c’est le droit d’être athée, 
déiste, incroyant, agnostique, indifférent. C’est le droit de 
croire ou de ne pas croire. Ce n’est pas la curieuse liberté 
surveillée de choisir une religion, c’est la liberté complète 
d’en choisir une ou de n’en choisir aucune. 

Je suis athée et laïque. Cela veut dire quoi ? La Laïcité est 
un corpus juridique qui organise les institutions pu-
bliques. La laïcité n’est pas une philosophie, elle ne peut 
donc avoir le même statut que les religions ou l’athéisme. 
La laïcité n’est pas la religion des sans-religions, même si 
elle a des bases philosophiques. 

La religion réformée, je parle ici devant des spécialistes, 
est, historiquement, sinon la première, du moins la plus 
aboutie, des  grandes protestations intérieures à une reli-
gion, en l’occurrence la chrétienne, pour la transformer et 
pour, en particulier, sous une certaine forme, à ses dé-
buts, et dans certaines de ses branches, en finir avec le 
cléricalisme d’une caste, le clergé, se distinguant des fi-
dèles et du reste de la société par des privilèges spirituels 
autoproclamés et jouissant à ce titre de prérogatives  ma-
térielles distribuées selon une règle hiérarchique.  

Dans la mise en application, les régimes concordataires 
nous montrent que c’est une autre musique qui se joue 
mais c’est un autre problème. 

Quoi qu’il en soit, il y a mise en cause par la Réforme d’un 
clergé s’attribuant le monopole de la communication avec 
Dieu, exerçant une vraie police des consciences via la pra-
tique de la confession auriculaire, multipliant les cultes 

aux saintes et saints, comme instruments de récupération 
des cultes polythéistes et animistes etc., etc. 

 Les libres penseurs sont institutionnellement laïques 
parce qu’ils sont pour la Séparation des Eglises et de 
l’Etat. Ils sont philosophiquement antireligieux, car ils 
voient dans les religions « les pires obstacles à l’émanci-
pation de la pensée » et les jugent « erronées dans leurs 
principes et néfastes dans leur action ».   

J’y insiste : la laïcité n’est pas une philosophie, mais un 
dispositif institutionnel et juridique. L’athéisme est une 
philosophie, mais s’il devient institutionnel, c’est en con-
séquence, un totalitarisme comme un autre, même s’il 
est l’inverse de la théocratie.  

La Libre Pensée est antireligieuse mais  la laïcité n’est pas  
l’anti-religion, ceci dit on peut être antireligieux et être 
laïque, profondément respectueux de la liberté de cons-
cience de tous, ce qui est l’essence de la loi de 1905 sur la 
Séparation. 

A vouloir placer la laïcité partout, là où elle n’a pas de 
sens, dans la rue, dans les magasins, dans les transports 
publics, dans les entreprises privées, à l’Université, etc., 
les xénophobes anti-arabes en dénient le rôle là où elle 
doit par contre s’imposer, bâtiments publics, établisse-
ments secondaires publics, services publics ou assimilés 
etc. C’est vraiment la ligne des saboteurs de la laïcité : 
« on en met partout pour n’en avoir plus nulle part » qui 
peut aussi se décliner : « on l’invoque contre l’islam pour 
mieux gommer sa mise à mal par les autres religions dites 
du Livre ». 

 Aujourd’hui la sécularisation de  la société est à l’ordre 
(Suite page 10) 
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du jour. L’adhésion à  telle ou telle religion est de l’ordre 
de l’individuel. C’est ce que remarque le sociologue Bau-
bérot, à juste titre à mon avis. Observons  avec d’autres 
que la laïcité n’est pas la sécularisation. Cette dernière est 
« une question d’évolution des mœurs, de prise de dis-
tances par rapport à la norme religieuse ». Elle ne consti-
tue pas un « cadre normatif » comme la laïcité, mais 
s’avère  un « phénomène qui se développe dans la socié-
té civile ». Et il n’est pas interdit d’accorder beaucoup 
d’attention à cette dernière et à ses initiatives. 

J’en viens maintenant au cœur de notre débat. 

B - La question qui nous est posée est celle de savoir si 
l’athéisme régresse et si les religions progressent.  

C’est une manière quelque peu biaisée de formuler les 
choses. Peu de gens se déclarent athées dans un sondage 
d’opinion. C’est un positionnement qui est d’ordre intel-
lectuel, qui suppose tout un raisonnement, lequel n’est 
pas familier au plus grand nombre. 

Mais si l’on veut bien admettre que le refus de toute reli-
gion instituée et l’incroyance affirmée signifient à peu 
près la même chose qu’athéisme, en tout cas liberté de 
conscience pleine et entière  pour la plupart des gens, on 
cernera de plus près le problème. Je précise : il est assez 
fréquent que la question de l’existence de Dieu ne re-
çoive pas de réponse de la part du plus grand nombre. 
Mais en tirer la conclusion que l’esprit religieux demeure 
ou, plus encore, se développe, ne serait pas conforme à 
une démarche intellectuelle objective. Car l’incertitude 
ou l’indécidabilité sur ce point ne signifie en rien que nos 
contemporains éprouvent le besoin de se tourner vers les 
religions instituées. J’entends par là tout ce qui procède 
de dogmes fondés sur l’indémontrable. Dogmes qui insti-
tuent des cérémonies, des rites à mystères, bref tout ce 
qui caractérise à quelque degré n’importe quelle religion. 

L’histoire abonde en esprits qui ont été déistes et refu-
saient l’adhésion à quelque religion que ce fût. On a des 
exemples célèbres : Voltaire, Hugo, Ferdinand Buisson, 
peut-être Jaurès et bien d’autres. On aura noté que parmi 
ceux que j’ai cités les deux derniers ont été d’ardents arti-
sans de la séparation des Eglises et de l’Etat 

Pour revenir au début de ma réflexion, je soutiens l’idée 
que l’indifférence en matière religieuse, pouvant aller 
jusqu’à l’incroyance, s’est accrue considérablement.  

Les lieux de culte sont peu fréquentés, sauf à tenir pour 
de la ferveur religieuse ce qui fait que les mosquées peu-
vent être plus fréquentées que la plupart des églises ca-
tholiques et peut-être aussi les temples protestants. Or la 
fréquentation des mosquées, dont il faudrait d’ailleurs 
préciser l’obédience (sunnite ou chiite) ; très inégale d’un 
endroit à l’autre, est un phénomène complexe qui a des 
racines socio-politiques et non proprement religieuses, à 
mon point de vue.  

En effet une religion, sinon opprimée, du moins suspec-
tée, objet de fantasmes de nature xénophobe, attire plus 
de fidèles qu’une religion installée dans le paysage depuis 
des siècles. Profitant de sa rente de situation en quelque 
sorte. Rien de tel n’existe pour l’islam dans la plupart des 
pays occidentaux. On négligera dans notre réflexion les 
petits pays des Balkans longtemps  occupés par la Turquie 
impériale. 

Observons aussi au passage que l’islam faisait partie des 
religions installées dans l’Empire colonial français, en Al-
gérie notamment, dont la conquête eut lieu bien avant 
d’autres pays du Maghreb, puisque la colonisation de l’Al-
gérie remonte à 1832. Observons aussi d’ailleurs que la 
loi de 1905  ne s’appliqua pas dans ces départements 
d’Algérie car il fallait que le colonialiste puisse subven-
tionner les imams comme contrôleurs de l’opinion indi-
gène…. 

Les circonstances particulières que nous vivons dans la 
période où nous sommes (2017) expliquent le phéno-
mène de la fréquentation des mosquées qui n’est d’ail-
leurs pas aussi considérable qu’on se plaît à le dire dans 
certains milieux, car là aussi, l’indifférence en matière 
religieuse a progressé.  

Un déficit d’insertion sociale et un fardeau de misère éco-
nomique permettent  d’expliquer ce que j’appellerai des 
« ferveurs de substitution » à caractère irrationnel sur 
lesquelles il ne faut pas se tromper de diagnostic. 

Pour ce qui concerne les religions nouvellement installées 
dans l’Hexagone on constate que le bouddhisme connaît 
aussi des adeptes nouveaux, mais gardons nous du syn-
drome de l’arbre et de la forêt : les religions comme le 
bouddhisme récemment venues d’ailleurs et qui s’accli-
matent en France, ce ne sont le fait que des minorités 
éparses  dans la population, dont l’écrasante majorité, je 
le répète, ne pratique aucune religion.  

On pourrait citer aussi les Témoins de Jéhovah sur les-
quels on a fantasmé mais cela nous entraînerait sur un 
autre terrain, celui des sectes contemporaines qui ont 
réussi et dont les Etats-Unis regorgent… Je ne veux faire 
injure à personne mais, à ma connaissance, il n’a jamais 
été donné une définition un tant soit peu rigoureuse des 
sectes à même de les distinguer fondamentalement des 
religions. On dit même que le christianisme est une secte 
qui a réussi  du fait de circonstances historiques très par-
ticulières. 

 Alors montée du religieux et  déclin de l’athéisme ? Si 
on recadre le sens du mot athéisme dans l’acception que 
je propose, je n’observe absolument rien de tel à l’échelle 
de masse qui est celle de la totalité de la population d’un 
pays. 

Il y a certes des phénomènes différents selon les pays 
considérés : 

(Suite de la page 9) 

(Suite page 11) 
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Un penseur libanais enseignant à Londres, Gilbert Achcar, 
rappelait récemment dans Le Monde des livres que l’Indo-
nésie, pays considéré comme étant à écrasante majorité 
musulmane, a eu un des plus puissants partis commu-
nistes de l’histoire sans qu’il ait exercé le pouvoir. Il fut 
liquidé en 1965 au prix d’une très sanglante répression 
sous forme de chasse à l’homme implacable, assassinats 
de masse, etc. Il y avait donc dans ce pays une formation 
politique forte d’au moins un million d’adhérents  influen-
çant un mouvement syndical non moins puissant. Les 
principes de base de ce Parti communiste postulaient le 
matérialisme en matière philosophique dont l’athéisme 
complet. Mais pour échapper à la terrible répression, les 
militants communistes se déclarèrent chrétiens… 

Bref une religion affichée et déclarée ne dit souvent pas 
grand-chose sur la réalité des convictions intimes  

Il citait aussi l’Egypte, le Soudan, l’Irak qui ont connu des 
partis communistes de masse. Ce n’est pas le lieu d’exa-
miner les raisons proprement politiques de cette dispari-
tion, raisons politiques liées  à la stratégie qu’ont mise en 
œuvre ces partis de leur plein gré ou sur ordre du Krem-
lin, mais force est de constater que l’existence de ces par-
tis prouve que dans les pays de religion musulmane domi-
nante il y avait alors  des gens de différentes conditions, 
un prolétariat sans doute, mais aussi des paysans, des 
membres des classes moyennes instruites qui se récla-
maient d’une philosophie athée ou de l’indifférence vis-à-
vis de toute religion. 

Evidemment aujourd’hui, la déconnexion s’est faite. La 
terreur des dictatures amies des USA, combinée à la 
chute du Mur et aux régimes policiers qu’il coupait au 
moins politiquement – car économiquement c’était une 
autre affaire - du reste du monde, est sans doute pour 
une large part responsable de cette montée au grand jour 
des questionnements. La terreur refoule l’expression des 
convictions profondes mais ne les tue pas. Il faut du 
temps pour que la conviction vraie puisse s’exprimer et 
surtout pour que les conditions socio-politiques soient 
réunies dans ce sens. 

Mais à quoi assistons- nous ? Indifférence en matière reli-
gieuse ne signifie pas absence d’interrogation. Certaine-
ment pas. 

Faut-il prendre ce questionnement pour un regain reli-
gieux ?  

On a évidemment le droit de le penser mais pour ma part 
je conteste cette interprétation. Elle traduit plutôt une 
angoisse vis-à-vis de ce monde chaotique et une re-
cherche de solutions à cette angoisse. Angoisse tout 
d’abord, ai-je dit, devant l’état du monde. Devant cette 
situation de guerres généralisées au Moyen Orient, pro-
duits d’une politique d’ingérences-catastrophes sans pré-
cédent. Quel homme politique peut dire aujourd’hui où 
va la situation mondiale ? Comment cette situation 

d’incertitude totale, ce pilotage à vue des affaires interna-
tionales, ne génèreraient–ils pas une interrogation qui est 
moins ontologique que politique au sens noble du 
terme ? 

 Les populations sont désorientées. De quoi demain sera-t
-il fait ? Quel avenir pour la jeunesse ? Quelles perspec-
tives économiques stables ? Le quidam s’interroge 
comme les héros de Camus et comme eux il constate que 
le ciel est vide. 

Ce n’est donc pas en termes religieux que les peuples au-
jourd’hui recherchent les solutions à leur angoisse. Cela 
ne veut pas dire qu’à la marge, des « ferveurs de substitu-
tion » marquées par l’irrationnel comme je le disais plus 
haut n’existent pas mais elles restent à la marge. Comme 
elles sont très spectaculaires, qu’elles déclenchent le ton-
nerre des armes et le terrorisme aveugle, les médias en 
parlent beaucoup et donnent l’impression que le fana-
tisme domine le monde. Non. Celui-ci n’est que le produit 
exacerbé d’une impasse généralisée de dimension inter-
nationale, qui échappe à ceux qui l’ont façonnée comme 
elle est et qui ne contrôlent plus rien dans son devenir. 

L’angoisse devant l’état du monde se double d’une mé-
fiance à l’égard des prophètes de toutes sortes. Il y a les 
prophètes politiques mais il y a aussi les prophètes reli-
gieux  qui sont logés à la même enseigne. Alors bien évi-
demment on peut voir cette angoisse-méfiance faire 
fausse route et emprunter chez certains les voies du fana-
tisme ou du rigorisme religieux, mais ce ne sont pas les 
démarches dominantes car il existe surtout quelque part 
dans les consciences de nos contemporains une immense 
défiance par rapport aux porteurs de solutions miracu-
leuses. Et un attachement  profond, inscrit dans la cons-
cience collective, à la démocratie et à ses implications 
comme la laïcité. 

Cette conscience collective travaille chez nos contempo-
rains et ce n’est pas fondamentalement du côté religieux 
qu’elle se tourne dans sa globalité pour penser l’avenir. 

Pour moi, il est des références qui peuvent revenir en 
force dans la réflexion des individus les plus « en état 
d’alerte » vis-à-vis du monde. Références humanistes en 
lien notamment avec la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, en lien avec les textes les plus 
forts de la Révolution américaine et de la Révolution fran-
çaise et ils sont nombreux, en lien avec la Loi de 1905 et 
avec les débats auxquels elle a donné lieu, en lien avec  la 
Commune de Paris, en lien avec les premières années de 
la révolution russe, en lien avec les débats du Conseil Na-
tional de la Résistance, en lien avec le combat pour les 
droits civiques des afro-américains aux USA etc. etc. C’est 
la référence à la démocratie dont un historien libre pen-
seur a pu dire : « La démocratie prend sa source dans la 
volonté intransigeante et toujours en éveil de se mutiner 
contre l’arbitraire et l’oppression » (Maurice Dommanget). 

(Suite de la page 10) 

(Suite page 12) 

Laïcité - Forum Véritas avec Pierre Roy, administrateur national de la LP 



12 

Mais en même temps, comment oublier le chaos qui 
s’amplifie à l’échelle mondiale ? Comment oublier le sort 
des immigrés et réfugiés qui par dizaines de milliers issus 
d’Afghanistan, de Syrie, d’Irak fuient la guerre, la terreur, 
ou issus de l’Afrique subsaharienne, fuient la faim géné-
rée par la guerre, aggravée par le climat etc. ? Comment 
admettre qu’on les parque dans des hangars exposés à 
toutes les intempéries le long de frontières murées, cade-
nassées, surveillées par des soldats en armes ? Comment 
admettre les embarcations surchargées de migrants afri-
cains qui chavirent par dizaines et dizaines en Méditerra-
née, en passe de devenir le plus grand cimetière liquide la 
planète ?  

A l’inverse, il arrive à la pensée de faire un saut de ce pôle 
de la consternation au pôle de l’admiration raisonnée 
quand elle prend en compte les découvertes positives de 
la science, quand cette pensée essaye  de mesurer les 
progrès de la médecine, les avancées technologiques qui 
se multiplient, les avancées possibles de la démocratie 
contre les dispositions internes et externes qui tendent à 
la détruire. 

J’entends par là les obstacles qui s’opposent à la re-
cherche de la vérité et qui se logent à l’intérieur même de 
la pensée, laquelle devient alors captive de  fantasmes, 
de préjugés, de fanatismes, bref de tout ce qui s’oppose à 
sa liberté en quelque sorte à l’intérieur d’elle-même, 
parce qu’elle s’en convainc par aveuglement et facilité. 

La pensée libre ou la libre pensée ne pratique aucun 
dogme. C’est une méthode. Ce n’est pas un ensemble de 
vérités toutes faites. Elle permet à l’esprit une réflexion 
permanente. En exerçant cette disposition d’esprit, elle 
est une pratique du libre examen, elle fait que certains 
sont athées, d’autres déistes, mais contre les religions 
établies les uns et les autres, tous ensemble contre le clé-
ricalisme, tous ensemble laïques, tous ensemble huma-
nistes.  

C’est ce qui dans la diversité de leurs parcours personnels 
les rassemble. C’’est ce qui a fait hier de Ferdinand Buis-
son un grand président de la Libre Pensée alors qu’il était 
partisan d’une « religion de l’avenir » qu’il définissait ain-
si : « Morale, art et science, voilà la substance même de la 
religion de l’avenir. Elle ne peut ni ne veut désormais se 
nourrir d’autre chose. Au lieu de perpétuer l’erreur en-
fantine qui lui faisait chercher des clartés surnaturelles 
pour être plus savante que la science, plus artistique que 
l’art et plus morale que la morale, la religion de l’avenir 
saura qu’elle ne vaut, à ces trois points de vue que ce que 
la feront valoir l’art, la science et la morale, dont elle sera 
le nom collectif, à peu près comme le nom de philosophie 
désigne l’ensemble des études psychiques. » Voici ce que 
disait le président national de la Libre Pensée au début du 
siècle dernier. Qui disait aussi : « La laïcité ce n’est pas 
une opinion, c’et le droit d’en avoir une. » 

Sa religion de l’avenir ressemble à une absence complète 
de quelque religion instituée que ce soit ; c’était sans 
doute une manière de désigner une forme de programme 
humaniste large et accueillant à des individualités di-
verses.  

D’autres feront entendre une voix différente car il leur 
paraissait inapproprié de  mettre en avant une « religion 
de l’avenir », fût-elle celle de Buisson.  

Mais il ne faut pas oublier que les lignes citées par moi 
font partie de l’une des 4 conférences données par Buis-
son devant un public protestant à l’Aula de l’Université de 
Genève en 1900 ; Buisson estimait sans doute qu’il fallait 
à ce public une sorte de transition douce pour les con-
vaincre de faire chemin vers la libre pensée… 

Pour conclure, je réponds à la question posée dans ce 
débat : la pensée collective de nos contemporains tend à 
s’émanciper des dogmes et donc des religions et à cher-
cher les voies de l’émancipation de la pensée. 

Je vous remercie 

 

Le pasteur est intervenu le premier 20 minutes. Je ne lui ai 
pas répondu dans ma propre intervention de 20 minutes 
qui  passait en second car c’eût été fausser le jeu. Nous 
avons eu un échange prévu de 20 minutes entre interve-
nants. Il y avait un modérateur qui veillait à ce que nous 
respections notre temps de parole. Puis une   discussion a 
été organisée avec la salle (micro baladeur). 

J’ai eu l’occasion de dire que l’angoisse « métaphysique » 
dont le pasteur faisait état était une angoisse « de luxe » 
car l’état du monde met en jeu une angoisse autrement 
sérieuse car concernant l’existence de millions et millions 
d’êtres humains. J’ai repris la réplique de l’astronome La-
place à Napoléon 1er l’interrogeant sur Dieu : « Sire je 
n’avais pas besoin de cette hypothèse ». J’ai rappelé le 
combat des Lumières pour la « tolérance », seule forme de 
résistance à l’époque contre la dictature du catholicisme. 
Je suis revenu sur la laïcité. Au moins trois intervenants de 
la salle ont déclaré leur accord avec les points de vue que 
je défendais. Le pasteur a conclu sur la nécessaire 
« réforme de soi » comme réponse de chacun aux pro-
blèmes de son être et permettant l’amélioration réelle des 
conditions d’existence. Je lui ai souhaité « bon courage » 
vu que depuis plus de 2 000 ans c’est la stratégie des reli-
gions dites du Livre et que le résultat est sous nos yeux, 
sans besoin d’être commenté. Et après une brève évoca-
tion des possibilités immenses offertes par un progrès 
scientifique au service de l’être humain, j’ai conclu par 
Victor Hugo : « Ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent » 
avec cette explication : « La vie est un combat de dimen-
sion collective. Liberté, égalité, fraternité, démocratie » 

Pierre Roy 

(Suite de la page 11) 
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Plus de 60 participants ont assisté au rassemble-
ment d’Ambierle qui cette année a bénéficié 
d’une bonne couverture médiatique dans la 
presse locale, notamment celle du journal Le 
Pays Roannais.  

Etaient présents des représentants du Conseil 
municipal d’Ambierle, le Conseiller départemen-
tal Jean Bartholin qui a pris la parole pour saluer 
le rassemblement, Daniel Boitier de la Ligue des 
Droit de L’Homme... 

Cette année il y avait aussi des descendants de 
Francisque DURANTET, l’un des Martyrs de Vin-
gré.  

Abel Durantet, petit-fils de Francisque Durantet, y a prononcé quelques 
mots qui suscitèrent une émotion dont les participants garderont long-
temps le souvenir.  Après avoir remercié les organisateurs, il a expliqué 
avec beaucoup de pudeur les souffrances morale et physiques subies par 
sa grand-mère, devenue la paria au village après l’injuste exécution de 
son grand-père.  Les commerçants lui avaient fermé leur porte, alors 
qu’elle se retrouvait seule « pour faire tourner » la ferme et nourrir ses 
deux enfants. Abel Durantet raconta comment  sa grand-mère fut dans 
l'obligation de se remarier rapidement pour la survie de ses enfants...  

C'est la terrible réalité des conséquences des exécutions pour l'exemple 
de la guerre de 14-18. Pour 600 d’entre eux, qui attendent encore la ré-
habilitation, elles sont toujours bien présentes dans les vies de leurs des-
cendants. 

Réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18. 
Rassemblement d’Ambierle du 25 février 2017 
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Réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18. 
Rassemblement d’Ambierle du 25 février 2017 

Chers amis, chers camarades  

Je fais mon intervention au nom de la Fédération Natio-

nale Laïque des Associations des Amis des Monuments 

aux morts pacifistes, républicains et anticléricaux.  

Je voudrais souligner l’importance du combat engagé au-

près des descendants des fusillés pour l’exemple. Merci à 

la famille Durantet – qui garde en mémoire le cas de son 

ancêtre Francisque Durantet, natif d’Ambierle – de s’être 

mobilisée comme elle l’a fait pour cette cause de la réha-

bilitation collective des 639 fusillés pour l’exemple.  

Un grand merci également aux municipalités de la Loire 

qui ont pris position dans ce sens.  

Je voudrais aussi faire état d’une initiative d’un élève de 

première dont le prénom est Léo et qui a réalisé dans le 

cadre de sa classe un dossier intitulé Anthologie poétique 

– L’engagement des poètes contre la guerre.  

Il a sélectionné 10 auteurs. Il cite un poème de chacun 

d’entre eux  

Trois de ces auteurs ont écrit sur la guerre de 14.  

Je vous lis des extraits de la préface que Léo, 16 ans, a 

écrite pour son anthologie.  

« Depuis toujours, les Hommes se font la guerre. C'est le 

moyen le plus primaire qu'ils ont pour régler leurs dis-

cordes (territoires, économies, honneur, profit).  

Le rôle de l'artiste est parfois de prendre part au poli-

tique, au social. Il peut dénoncer une situation, une loi, 

un gouvernement... Ces Hommes et ses Femmes sont 

poètes, écrivains, instituteurs, directeurs d'orphelinat ou 

encore de simples soldats. Ils sont à l'origine, je trouve, 

des plus beaux et poignants poèmes.  

Si j'ai choisi de traiter le sujet de l'engagement des 

poètes contre la guerre c'est qu'il est, malheureusement, 

toujours d'actualité. Elle continue de faire des milliers de 

morts chaque jour. C'est un thème que je trouve très in-

téressant car il permet au poète d'ajouter, à la dimen-

sion poétique de son texte, une dimension sociale, histo-

rique et psychologique.  

J'ai choisi de prendre des poètes connus mais de valori-

ser également certains l'étant beaucoup moins. J'ai choi-

si des poèmes s'adressant aux hommes, aux femmes ou 

aux enfants, car, en temps de guerre, personne n'est 

épargné. En temps de guerre, les civils souffrent aussi 

(famine, destruction, blessure, perte d'êtres chers, 

mort...).  

Grâce à ces poètes engagés, j'ai été touché. J'ai ressenti 

la souffrance, la peur, la colère, toutes les émotions 

transmises par les mots. Je n'ai pas connu toutes les 

guerres évoquées dans ces poèmes. Il me semble qu'ils 

entretiennent la mémoire collective dans l'espoir que la 

génération future ne connaisse plus jamais la guerre. »  

Maintenant je vais vous lire un extrait de l’un des poèmes 

choisis par Léo.  

Poème de Marcel Martinet, poète et militant révolution-

naire, comme le dit Léo. Marcel Martinet a fait partie de 

cette poignée de résistants à la guerre de 14, qui ont reje-

té la guerre dès la première heure. Ils étaient regroupés 

(Suite page 15) 

Allocution de Pierre ROY pour la Fédération Nationale Laïque  
des Associations des Amis des Monuments aux morts pacifistes, républicains et anticléricaux.  
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autour d’une modeste revue la Vie ouvrière animée par 

les grandes figures – peu connues et pourtant méritant 

de l’être – qui s’appelaient Alfred Rosmer, Pierre Mo-

natte, Alphonse Merrheim, Marie Mayoux, tous militants 

syndicalistes de la CGT, en désaccord avec la direction de 

la CGT qui avait, à l‘époque, rejoint l’Union sacrée.  

Le poète s’adresse à un mobilisé appartenant au peuple 

et il lui dit :  

Pour que ceux qui t’ont fait une âme de misère  

Restent seuls à vivre de toi  

Et pour que leurs grands cœurs ne soient point assom-

bris 

 Par les larmes de leur patrie,  

Pour te bien enivrer de l’oubli de toi-même,  

Pauvre, paysan, ouvrier,  

Avec le riche, avec le maître,  

Contre les dépouillés, contre les asservis,  

Contre ton frère, contre toi-même,  

Tu vas te battre, tu vas te battre !  

Va donc !  

Dans vos congrès vous vous serriez les mains,  

Camarades. Un seul sang coulait dans un seul corps.  

Berlin, Londres, Paris, Vienne, Moscou, Bruxelles,  

Vous étiez là ; le peuple entier des travailleurs  

Était là ; le vieux monde oppresseur et barbare  

Sentant déjà sur soi peser vos mains unies,  

Frémissait, entendant obscurément monter  

Sous ses iniquités et sous ses tyrannies  

Les voix de la justice et de la liberté,  

Hier.  

Constructeurs de cités, âmes libres et fières,  

Cœurs francs, vous étiez là, frères d’armes, debout,  

Et confondus devant un ennemi commun,  

Hier.  

Et aujourd’hui ? Aujourd’hui comme hier  

Berlin, Londres, Paris, Vienne, Moscou, Bruxelles,  

Vous êtes là ; le peuple entier des travailleurs  

Est là. Il est bien là, le peuple des esclaves,  

Le peuple des hâbleurs et des frères parjures.  

Ces mains que tu serrais,  

Elles tiennent bien des fusils,  

Des lances, des sabres,  

Elles manœuvrent des canons,  

Des obusiers, des mitrailleuses,  

Contre toi ;  

Et toi, toi aussi, tu as des mitrailleuses,  

Toi aussi tu as un bon fusil,  

Contre ton frère.  

Travaille, travailleur.  

Fondeur du Creusot, devant toi  

Il y a un fondeur d’Essen,  

Tue-le.  

Mineur de Saxe, devant toi  

Il y a un mineur de Lens,  

Tue-le.  

Docker du Havre, devant toi  

Il y a un docker de Brême,  

Tue et tue, tue-le, tuez-vous,  

Travaille, travailleur.  

Oh ! Regarde tes mains.  

Ô pauvre, ouvrier, paysan,  

Regarde tes lourdes mains noires,  

De tous tes yeux, usés, rougis,  

Regarde tes filles, leurs joues blêmes,  

Regarde tes fils, leurs bras maigres,  

Regarde leurs cœurs avilis,  

Et ta vieille compagne, regarde son visage,  

Celui de vos vingt ans,  

Et son corps misérable et son âme flétrie,  

Et ceci encor, devant toi.  

 

On nous dit quelquefois que la jeunesse d’aujourd’hui ne 

s’intéresse à rien ou à pas grand-chose.  

Le travail de Léo s’inscrit totalement en faux contre cette 

idée. Et il y a beaucoup d’autres Leo, j’en suis convaincu.  

Ils sauront trouver et conquérir un monde de paix et de 

progrès.  

A bas la guerre !  

Maudite soit la guerre.  

Maudits soient ses auteurs !  

Je vous remercie.  

(Suite de la page 14) 
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Amis, Camarades, Citoyennes, Citoyens, 

Il y a un an, ici même devant la stèle rendant hom-

mage aux deux fusillés pour l’exemple originaires 

d’Ambierle, deux des  six martyrs de Vingré ; sur 

proposition de Pierre Roy, président de la Fédéra-

tion Nationale Laïque des Monuments, les associa-

tions organisatrices  du rassemblement, 

l’ALAMPSME-DL, la Libre Pensée, la Ligue des Droits 

de l’Homme, le Mouvement de la paix, l’Amicale 

laïque d’Ambierle, Femmes solidaires, Femmes pour 

la paix, ainsi que les citoyennes et les citoyens qui 

ont pris part au rassemblement, décidaient d’adres-

ser aux Maires et aux Conseils municipaux de la 

Loire un appel à adopter une délibération pour que 

la République réhabilite collectivement les fusillés 

pour l’exemple de la guerre de 14-18. Ils sont en 

effet 639, officiellement recensés par le Secrétariat 

d’Etat aux anciens combattants, dont seulement 

une quarantaine a été réhabilitée. Ils sont encore 

600 dont les familles attendent qu’on leurs rende 

honneur et dignité, qu’on mette fin à une injustice 

qui dure depuis un siècle avec les souffrances mo-

rales que cela implique chez leurs descendants.  

Dans les jours qui ont suivi le rassemblement, la 

Libre Pensée prenait en charge l’envoi de cet appel 

aux maires de la Loire. Puis quelques tournées 

étaient organisées pour rappeler cette proposition 

aux Conseils municipaux. Nous avons très vite eu 

l’agréable surprise de constater que bon nombre de 

Conseils municipaux avaient répondu favorable-

ment à l’appel du rassemblement d’Ambièrle, 

quelques copies de délibérations étaient collectées. 

Mais la tâche est titanesques toutes les mairies 

n’ont pas encore été visitées, beaucoup s’en faut. 

Aussi je lance ici un appel aux participants de ce ras-

semblement, allez dans vos mairies respectives, de-

mandez si une délibération a été votée pour la réha-

bilitation des fusillés pour l’exemple de 14-18. Si 

c’est le cas demandez une photocopie de la délibé-

ration et faites-la parvenir à un militant de la Libre 

pensée qui la centralisera. Si une telle délibération 

n’a pas encore eu lieu, laissez une copie de l’appel 

(nous en tenons à votre disposition) pour que le 

conseil municipal puisse se prononcer. 

La volonté de réhabilitation collective des fusillés 

pour l’exemple de la guerre de 14-18 grandit parmi 

nos concitoyens, cette volonté légitime de justice 

est de plus en plus unanime et recueille un écho fa-

vorable de plus en plus large au-delà de toutes posi-

tions philosophiques ou politiques. Cet acte de jus-

tice, cette réhabilitation collective, nous allons l’ob-

tenir et nous allons la prononcer au nom de la Ré-

publique parce que nous sommes la République. 

Pour ce faire nous allons bientôt ériger un monu-

ment sur la ligne de front en hommage collectif à 

tous les fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-

18, pour que justice soit rendue. Une souscription 

(Suite page 17) 

Allocution de Calogero Minacori pour la Fédération départementale de la Libre Pensée de la Loire 
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 Titre 

est lancée, vous pouvez y répondre auprès des mili-

tants de la Libre Pensée. 

Une autre idée de justice, d’égalité et de démocra-

tie, elle aussi progresse, une idée pour laquelle la 

Libre Pensée, aux côtés de bien d’autres associa-

tions dont certaines sont présentes ici, a engagé un 

combat. C’est la laïcité.  

La laïcité institutionnelle que l’on pourrait résumer 

par la liberté de conscience pour chacun, la liberté 

de penser et d’agir en conséquence, la liberté des 

fusillés pour l’exemple de 14-18 de ne pas aller à 

une mort certaine et inutile pour les intérêts finan-

ciers de quelques-uns dans une guerre qu’ils consi-

déraient ne pas être la leur.  

C’est la même liberté !  

C’est la liberté pour chaque citoyen de pratiquer les 

rites de son choix ou de ne pas en pratiquer du tout. 

C’est la liberté de se vêtir comme il le souhaite dès 

lors que des contraintes de sécurité sur les lieux tra-

vail par exemple sont respectées… Cette liberté de 

chacun, garantie par la laïcité institutionnelle mise 

en place par la loi du 9 décembre 1905, est bafouée, 

détournée en permanence par celles et ceux, élus 

ou représentants de la République qui ont pourtant 

le devoir de la respecter par une neutralité absolue 

vis-à-vis des religions. On a vu récemment, dans 

notre nouvelle Région administrative Auvergne-

Rhône-Alpes, 260 élus de la République invités à se 

rendre au Vatican par le clergé catholique, dans le 

cadre d’un « pèlerinage de la miséricorde ». L’objec-

tif avoué de ce pèlerinage était d’aider les Élus de la 

République à concilier les décisions qu’ils doivent 

prendre et leur engagement politique. 

La Libre Pensée, ainsi que d’autres associations du 

mouvement laïque, a immédiatement réagi pour 

dénoncer et condamner cette ingérence grave dans 

les affaires de la République. Quelques jours plus 

tard le Président de Région, Monsieur Vauquiez, de 

retour du Vatican, allait plus loin dans la provoca-

tion et l’attaque des institutions laïques et républi-

caines en faisant ériger une crèche catholique dans 

le hall même du siège du Conseil régional alors que 

le Conseil d’État venait de rappeler l’interdiction de 

toute représentation religieuse dans les bâtiments 

de la République. Là aussi la Libre Pensée a immé-

diatement réagi en s’adressant au Préfet de Région 

et aux différents préfets des départements de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. Le Préfet de région a 

répondu et a donné raison à la Libre Pensée.  

Cette victoire de la Libre Pensée est une victoire à 

mettre au compte de tout le mouvement laïque qui 

se reconstitue depuis le meeting laïque du 5 dé-

cembre 2015 sur la question de l’abrogation de la 

Loi Debré, loi de guerre scolaire, loi antilaïque par 

excellence.  Un front commun, large et unanime, 

continue et continuera ce combat pour que la liber-

té de conscience, pour que la laïcité soit respectée. 

Des militants laïques constituant ce front ont très 

récemment lancé une pétition pour le respect de la 

laïcité. Rejoignez-les en contresignant cette pétition 

sur internet. 

Amis, Camarades, Citoyennes, Citoyens, 

Dans une situation préélectorale lourde laissant en-

trevoir ce que d’aucuns qualifient de crise de ré-

gime, ils sont de tous bords les partisans d’une poli-

tique autoritaire remettant au premier plan des 

idées qu’on croyait révolues ; des idées de prédomi-

nance nationale s’appuyant sur un impérialisme 

guerrier, des idées d’exclusion soutenues par une 

religion prétendue traditionnelle, des idées d’un 

autre siècle qui refont surface et sont d’autant plus 

radicales qu’elles rencontrent une résistance com-

mune, notre résistance commune et résolue à faire 

triompher les valeurs républicaines de liberté, 

d’égalité et de fraternité.  

Pour le respect de la Laïcité institutionnelle ! 

Pour la paix et la démocratie ! 

Et, parce que tout est lié, pour la réhabilitation col-

lective des fusillés pour l’exemple de la guerre de 14

-18  ! 

Je vous remercie. 

(Suite de la page 16) 
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Titre 

Amis, camarades, bonjour.  

Je vous apporte les saluts de la Libre Pensée et de 

l'Association Laïque des Amis des Monuments Paci-

fistes et Républicains du Puy-de-Dôme.  

Pour « motiver » les soldats, l'armée française a non 

seulement fusillé hardiment pour l'exemple, mais 

elle a aussi utilisé les « ateliers d'exclus » créés à la 

fin du 19ème siècle pour mater les « fortes têtes » 

par le travail forcé.  

Tataouine, la Nouvelle Calédonie, la Guyane ne suffi-

sant plus, courant 1917, de nouveaux ateliers sont 

ouverts en Métropole.  

On n'était pas condamné à mort, on n'était pas fusil-

lés, on était exterminé par le travail forcé et les pri-

vations.  

Louis Lecoin, militant pacifiste et libertaire, dans son 

ouvrage « de prison en prison » écrit :  

« Puis, les prisons militaires regorgeant de monde et 

des camps ayant été installés en province, j'allai arra-

cher la pierre et casser les cailloux, dans la montagne 

d'Auvergne au camp de Monge, où je parvins dans le 

courant de l'été 1918.  

Une ferme désaffectée, entourée de barbelés et de 

sentinelles nous abritait.  

Nous descendions à la carrière le matin sous bonne 

escorte, nous remontions le soir. Nous traversions un 

village sur le parcours. (…) Nous recevions une 

maigre pitance pour la tâche journellement imposée.  

La « grippe espagnole » – cette maladie mystérieuse 

qui, au cours de l'été 1918 grossit le charnier de la 

guerre – sévit, bien entendu, dans notre camp. Sous-

alimentés, débilités par l'emprisonnement, nous 

offrions une proie facile à cette peste qui ne porta 

pas son nom.  

La mort vainquit les moins résistants. Un matin, je 

me réveillai avec mes deux voisins décédés à mes cô-

tés. La veille, couchés dans la même paille, nous 

avions parlé un peu – pour nous rassurer mutuelle-

ment. » (…)  

« Pas un docteur ne se dérangea pour nous. (…) Pas 

de bouillon, pas de tisane, pas de lait non plus. On 

nous offrait le menu des non-malades : des haricots 

infestés de charançons. »  

« Au camp de Monge, j'ai vu de pauvres affamés reti-

rer d'excréments humains des haricots non digérés et 

les manger. »  

En recherchant des éléments relatifs à ce camp de 

Monge aux archives départementales, nous avons 

découvert l'existence de deux autres camps dans le 

Puy-de-Dôme ouvert courant 1917.  

Nos recherches continuent et elles nous confortent 

dans notre détermination à réhabiliter tous les fusil-

lés pour l'exemple en montrant le vrai visage de l'ar-

mée : instrument d'oppression des travailleurs par 

les capitalistes.  

Je vous remercie de votre attention.  

Allocution de Raymond EGLIZOT pour la Fédération départementale de la Libre Pensée du Puy-de-Dôme 
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Adresse aux Maires et aux Conseils municipaux de la Loire pour que la République réhabilite  
collectivement les fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18. 

 
Mesdames et Messieurs les maires de la Loire,  

Mesdames et messieurs les conseillers municipaux,  

En ce jour du samedi 27 février 2016, les associations organisatrices du rassemblement pacifiste et répu-
blicain d’Ambierle, ALAMPSME-DL, LDH, Libre Pensée, Mouvement de la paix, Amicale laïque d’Ambierle, 
Femmes solidaires, Femmes pour la paix, et les citoyennes et citoyens qui ont pris part au rassemblement 
dans ce village marqué par le souvenir de deux des six victimes de l’exécution pour l’exemple à Vingré 
(Aisne), s’adressent à vous.  

En ce mois anniversaire de la bataille de Verdun qui fit au moins 300 000 morts en 10 mois, auxquels 
s’ajoutent les innombrables gazés, mutilés et malades mentaux. A la date anniversaire de cette bataille 
dont tous les historiens modernes reconnaissent aujourd’hui la totale et tragique absurdité, nous nous 
tournons vers vous pour que vous adoptiez des délibérations exigeant la réhabilitation des fusillés pour 
l’exemple dans l’armée française lors de la première guerre mondiale.  

Le secrétariat d’Etat aux anciens combattants a chiffré à 639 le nombre de fusillés pour l’exemple au titre 
d’un acte de « désobéissance militaire ». Ce sont ses termes qui renvoient le plus souvent à la conduite 
irraisonnée de soldats hébétés par la violence inouïe du déluge de feu qui s’abattait sur eux.  

Le secrétariat aux anciens combattants a ainsi distingué ces cas de cas très différents, ceux de crimes de 
droit commun ou de trahison avérée. Ces deux derniers cas ne font pas partie des 639.  

Sur les 639 fusillés pour l’exemple victimes d’une criante injustice, une quarantaine ont été réhabilités 
entre les deux guerres au terme de procédures lourdes et compliquées. Il en reste donc 600 dont il suffi-
rait de déclarer la mémoire lavée de tout opprobre pour redonner aux familles descendant de ces victimes 
un honneur dont elles se ressentent douloureusement privées.  

C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la courte délibération suivante :  

« Le conseil municipal de ….…………………………. demande à la République de restaurer dans leur honneur 
les fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18. Le conseil municipal formule cette requête à la fois pour 
donner une reconnaissance posthume aux victimes de ces injustices criantes mais aussi pour permettre 
aussi aux familles actuellement frappées d’une sorte d’indignité dans leur mémoire, de retrouver la plé-
nitude de leur honneur.  

En ces années de commémoration de la guerre de 14-18 qui fait ressortir l’injustice et l’inutilité de tant 
de morts parmi des générations de jeunes brutalement et massivement privées de la vie ou de leur inté-
grité physique et mentale, il est urgent que la République proclame l’égale dignité de toutes ses victimes 
en réhabilitant de façon collective les fusillés pour l’exemple »  

Recevez, Madame, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, nos salutations 
de républicaines et de républicains et de partisans de la paix dans le monde. 

Contact : librepensee42@yahoo.fr 

Réhabilitation collective des fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18. 
La campagne de collecte de délibérations des Conseil municipaux continue  
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Appel à la République  
Nous sommes les descendants des familles des Fusillés pour l’exemple : Nous demandons Justice !  

Entre 1914 et 1918, il y eut 2 500 condamnés à mort dans les 
Conseils de guerre et 639 furent fusillés sur le front des 
troupes. Choisis au hasard ou parfois désignés comme « me-
neurs » parce que militants, syndicalistes notamment, ils fu-
rent exécutés pour l’exemple avec des balles françaises par 
des soldats français.  

L’opprobre s’est répandu sur les familles. Il a fallu pour elles 
vivre depuis avec ce déshonneur et cette infamie publique 
qui se sont ajoutés à la douleur de la perte d’un être cher. Un 
silence de plomb s’est abattu depuis près de 100 ans. Il a fal-
lu, pour la plupart des descendants de ces malheureux, en-
fouir ce chagrin au plus profond de leur être. Ce qui a sou-
vent empêché le travail de deuil nécessaire à de telles hor-
reurs.  

Les plus hautes autorités de la République reconnaissent dé-
sormais qu’ils n’étaient point des lâches, mais qu’ils étaient 
avant tout des victimes de la guerre.  

Cette guerre horrible et barbare, avec des moyens de des-
tructions massives, a fait des millions de morts, de blessés et 
de victimes civiles, dont ces 639 soldats et officiers tués PAR 
la France.  

Comme le souligne la Déclaration internationale, signée par 
des associations originaires des différents pays belligérants 
de 1914-1918, qui exigent que l’honneur et la dignité soient 
rendus à tous les Fusillés pour l’exemple : ce chiffre de 639 
exécutés « est sans compter les exécutions sommaires et les 
exécutés non recensés. Un seul fusillé pour l’exemple est déjà 

un crime de guerre, des milliers sont des crimes contre l’Hu-
manité.  

Ces exécutions pour l’exemple conduiront, bien plus tard, à 
reconnaître le traumatisme des tranchées, plus connu sous le 
nom de Shell Shock. C’était la vengeance posthume des mil-
liers de soldats passés par les armes pour lâcheté. »  

Mais nous constatons que cette reconnaissance par les plus 
hautes autorités de la République, que ce sont les conditions 
horribles de la guerre qui ont conduit des membres de nos 
familles devant les pelotons d’exécution, ne les a pas con-
duites à casser les jugements iniques et à réhabiliter nos 
aïeux. Les Présidents de la République, l’Assemblée natio-
nale, le Sénat s’y refusent toujours.  

Ils n’étaient pas coupables, tout le monde le reconnait. 
Alors, ils étaient innocents des crimes qu’on leur a attri-
bués. Il faut les réhabiliter !  

Depuis 1914-1918, nos familles attendent qu’on rende leur 
honneur aux nôtres et à leurs familles. C’est pourquoi nous 
soutenons l’initiative d’ériger un monument en leur honneur 
sur la ligne de front.  

Assez de douleurs, assez de pleurs, assez de honte, assez de 
souvenirs dévastateurs et destructeurs !  

Notre honneur est notre droit, la justice nous est due.  
 

Nous demandons solennellement que la  

République réhabilite tous les fusillés pour l’exemple.   

Appel aux descendants  

Ils sont vingt-et-un fusillés pour l’exemple de la guerre de 14
-18 originaires de la Loire dont voici la liste officielle :  
 
BERARD Joannès, né à Saint-Etienne en décembre 1893, 
fusillé à Lihous dans la Somme le 26 janvier 1915, 
BILLARD Blaise, né à Saint-Etienne en novembre 1893, fusil-
lé le 15 mai 1915 à Gérardmer, 
BLANCHARD Jean, d’Ambierle, exécuté à Vingré, réhabilité, 
BOUDAREL Benoît Paul Victor, né à Saint-Etienne décédé à 
Oudjda le 18 septembre 1919 alors qu’il était incarcéré 
après un conseil de guerre, 
BOURDIER Joseph, né à Terrenoire (alors commune indé-
pendante) en février 1893, fusillé le 6 octobre1918  
DUCLOS Claude Marie, de la région de Montrond-les-Bains,  
exécuté à Savy-Berlette le 28 juin 1915.  
DURANTET Francisque, d’Ambierle, exécuté à Vingré, réha-
bilité, 
FAVIER Jean, né à Verrières-en-Forez en octobre 1888, fusil-
lé à Gérardmer le 5 avril 1915, 
FOREST Benoît André, né à S laint-Romain le Puy en juin 
1893, « tué » le 13 septembre 1916, 
GRATALOUX Jean, né à Saint-Just sur Loire,  exécuté à Vin-
gré,  
JUQUEL Jean-Marie, né à Margerie-Chantagret en avril 
1886, « passé par les armes » le  20 août 1914 à Gerbewiller, 
LABROSSE Antonin, né à Pouilly les Nonnains en octobre 
1891, exécuté en Forêt de Hesse, le 15 juin 1915,  
MAYET Eugène Antoine, né à Saint-Julien en Jarez 

(commune aujourd’hui disparue) en  mai 1885, fusillé le 2 
mars 1917 à Bézannes, 
MÉHU Louis François, né à Roanne en août 1891, « passé 
par les armes » à la Côte Saint-Martin-Saint-Dié, le 19 août 
1915. 
NÉGRY Auguste, né à Saint-Etienne en avril 1883, fusillé le 
24 août 1915 à Villers-Châtel, 
PITIOT Francisque, né en février 1882, à La Grand -Croix, 
fusillé à Vanémont le 7 septembre 1914, 
POUZOLS Adolphe Jean Joseph, né à Jonzieu en décembre 
1884, fusillé à Gérardmer le 5 avril 1915. 
PREBET Jean-Marie, né en juillet 1888 à La Ricamarie, fusillé 
le 14 mars 1916 à Saint-Dié,  
RAVEL Pierre, né à Saint-Etienne en septembre 1887, fusillé 
à Lunéville le 28 juin 1915. 
SERRE Pierre Marie, né en avril 1887 à Saint-Christo-en-
Jarez, fusillé à Anould, le 16 mars 1916,  
VINCENT Michel, né en avril 1892 à Rive-de-Gier, fusillé le 8 
novembre 1915 à Bouconville. 
 
Pour que se développe l’action en faveur de la réhabilitation 
collective des fusillés pour l’exemple de la guerre de 14-18, 
mesure de justice seule capable de soulager enfin les fa-
milles d’un poids moral, la libre Pensée de la Loire invite les 
lecteurs de L’Esprit Fort qui connaitraient des descendants 
des personnes ci-dessus citées à se faire connaître.  

 

CONTACT :  
Pierre Roy,  31 rue du 11-Novembre, 42100 Saint-

Etienne, tél. 06.81.07.82.56  
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Tribune libre 

Laïcité bafouée encore et toujours 

Nous pensions qu'avec la loi de séparation des Eglises et 
de l'Etat, les choses étaient devenues claires : l'Etat chez 
lui, l'Eglise chez elle. 

Nous étions bien naïfs. L'Eglise n'a jamais renoncé à son 
pouvoir. Elle a toujours vomi la République et ses lois de 
liberté et d'égalité. Elle cherche depuis toujours à re-
prendre le terrain perdu et son emprise sur les cerveaux. 

On le constate avec la loi Debré qui prive l'école publique 
de la République de millions d'euros depuis 1959. Que 
n'aurait-on pu faire avec tout cet argent pour améliorer 
les conditions d'enseignement de l'école publique ! Quant 
à l'école catholique privée, elle est soumise aux consignes 
de l'évêché : formater des cerveaux à sa convenance. 

Lorsque la télévision est entrée dans tous les foyers aux 
alentours des années 60, l'Eglise était là, l'arme au pied, 
prête à frapper, à  s'immiscer avec sa fausse face de per-
sonnalité humble, dans le service public. Et elle a réussi à 
s'incruster le dimanche sur l'écran avec sa célébration 
religieuse dénommée messe. 

Certes, il a fallu, depuis, faire de la place aux doctrines 
concurrentes : le protestantisme, l'islam, le judaïsme, le 
bouddhisme. Donc sur le service public de l'audiovisuel 
qui est, quand même, censé respecter la loi, les valeurs 
de la République, la loi de 1905, impossible le dimanche 
matin, sur France 2, de respirer autre chose que l'air frela-
té exhalé par ces vieilles maladies de l'humanité que sont 
les religions. 

Mais l'Eglise catholique n'est pas une pauvre petite chose 
sans défense. Elle a réussi, sur le câble,  à obtenir une 
chaîne à elle : KTO. Apprécions le modernisme de la 
chose : non pas "catho" mais "KTO"...!!!!! 

Mais croyions-nous qu'elle allait pour autant renoncer à 
sa mainmise sur le service public ? Que nenni. Incrustée 
comme un parasite sur France 2, l'église catholique, ro-
maine et apostolique, impose, obstinément chaque di-
manche matin, son spectacle dénommé « le jour du sei-
gneur ». 

Mais se sent-elle menacée ? Que se passe-t-il ?   

Elle a réussi à faire paraître une pleine page de pub et en 
couleurs, s'il vous plaît, dans une revue qui se prétend de 
gauche et qui ne lèche pas, ordinairement, les mules pa-
pales. 

On raconte que certaines personnes âgées qui ne peu-
vent plus se déplacer facilement restent scotchées devant 
la messe du dimanche sur leur écran. Donc regardons 
cette page de pub. Que voyons-nous ? Une dame très 
âgée, forcement en cheveux blancs, sans coquetterie au-

cune, les mains jointes, l'air transfiguré de penser au bon-
heur que lui procure  la messe du dimanche et qui de-
mande, qui supplie, qu'après sa mort, ce spectacle 
ineffable puisse perdurer, et qui pour cela, demande de 
l'argent, argent qui ira garnir les poches de l'Eglise. Elle 
n'a pas de honte, celle-ci, à mendier sans vergogne au-
près des gens les plus simples et les plus crédules. 

Certes la presse papier est en danger, manque de res-
sources et même cruellement, mais est-ce une raison 
pour accepter de l'argent d'une structure religieuse qui 
clame que notre malheur sur terre n'est rien et que seul 
compte le bonheur qui nous attend après notre mort, que 
nous devons nous soumettre à la volonté de dieu, que 
chacun doit rester à sa place, bien humblement, pour 
contribuer à la bonne marche de l'ensemble, en clair pour 
le pouvoir incontesté de l'Eglise. 

Un ancien président de la République n'a-t-il pas osé pro-
férer des propos affirmant que le rôle du prêtre est supé-
rieur à celui de l'instituteur ? Et récemment, des élus, nos 
élus, porteurs et défenseurs des valeurs qui fondent 
notre pays, notamment celle de laïcité, ne sont-ils pas 
allés prendre conseil auprès du pape ? 

Et ce n'est pas l'actualité récente qui peut nous réconfor-
ter puisqu'on voit un candidat à la présidence de la Répu-
blique, clamer haut et clair, ses convictions religieuses, 
qu'il devrait avoir la décence de garder pour lui, et ne pas 
être du tout, mais alors pas du tout, détaché des contin-
gences matérielles. Où est passée la vertu de la pauvreté 
claironnée par le Vatican ? 

Que la raison, le bon sens, le libre arbitre ne nous aban-
donnent jamais, ami(e)s libres penseurs-penseuses. 
Soyons fort(e)s. 

Christiane F 
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Brève 

Que représente la photo ci-dessus ? Ne cherchez plus ! 
C'est un sachet utilisé par le boulanger pour envelop-
per la baguette que l’on vient d’acheter. Une société 
dont le site internet est « comdupain.com », a eu la 
très bonne idée d'en faire un support publicitaire.  

Sur ledit site on découvre qu'à partir de 490€ on peut 
acheter cet espace publicitaire inédit pour son entre-
prise. Comdupain.com se charge de la fourniture des 
sachets et de leur distribution auprès des boulangeries 
de la zone géographique souhaitée. 

Le « Lycée des monts du lyonnais » qui a utilisé, comme 
on peut le voir sur le sachet, ce service payant est un 
lycée professionnel privé sous contrat d'association. À 
ce titre il touche donc des subventions de l'État comme 
le prévoit la loi Debré ainsi que d’autres lois sur la for-
mation professionnelle. Ces subventions sont si bien 
gérées par les services du lycée qu'elles permettent de 
financer la publicité.  

Il est vrai que, pour faciliter cette gestion des finances, 
en plus des subventions de l'État, cet établissement 
doit très certainement bénéficier des mensualités que 
versent les familles. La loi Debré, déjà citée, loi 
« égalitaire » qui a eu le souci de ne pas léser financiè-
rement les familles qui ne souhaitent pas envoyer leurs 
enfants dans l'École de la République — on y côtoie  
tellement de gens peu fréquentables —, autorise les 
établissements privés sous contrat à multiplier les 
sources de financement. Ce lycée perçoit aussi, notam-
ment, la « taxe d’apprentissage » dont doivent s'ac-
quitter les entreprises directement auprès de l'établis-
sement professionnel ou technologique de leur choix.  

Tout va donc pour le mieux dans le meilleur des 
mondes pour les établissements scolaires privés sous 
contrat d’association. Pour paraphraser un film qui 
vient de sortir, « C'est beau la vie quand on y pense ».  

Agenda  

Samedi 1er avril  2017, à Veauchette,   

salle près de la mairie (en haut de l’escalier métallique)  

CAD de 9h30 à 12h30  

REPAS « GRAS » DU VENDREDI DIT SAINT 
Quintidi, 25 Germinal, An CCXXV (Vendredi 14 avril 2017 de l’année vulgaire) 

 

Pour Loire sud : 19h30, restaurant L’Auberge Des Lys , Veauchette  
Inscriptions : Annie 06 75 68 52 13 ou Serge 06 76 81 20 48 

 

Pour Roanne : 19h30, restaurant Le Sans Façon, 71 route de Briennon à Mably 
Inscriptions : Yannick 06 74 22 10 63 
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Librairie de la Libre Pensée 

D’autres ouvrages édités par la LP ou par l’IRELP sont en vente au-
près de notre librairie départementale ou peuvent être commandés 

par celle-ci. S’informer auprès la Libre Pensée de la Loire. 
 (Envoi de la liste des ouvrages en stock sur simple demande, 

coordonnées de la LP 42 en dernière page) 

LES RELIGIONS CONTRE  
LES FEMMES 

143 pages, 10€. 

LES HOMMES  
DU VATICAN 

 

550 pages, 16€. 

Actes du colloque de  
SOISSONS 

Les généraux fusilleurs... 
Poche, 10€ 

POUR LA LAÏCITÉ  
EN EUROPE 

 

 

230 pages, 12 €  

 
QU'EST-CE  

QUE  
LA  

LIBRE PENSÉE ?  
 

108 pages,  
 

Poche, 8 €  

Actes du colloque  
LES RELIGIONS DANS LA CITÉ 

190 pages, 15€ 

Actes du colloque  
ISLAM ET LAÏCITÉ  

190 pages, 15€. 

Actes des colloques  
de FRANCHESSE  

et de SAINT-NAZAIRE 
Poche, 20€ 

Les ouvrages présentés dans cette page  
sont en vente auprès de  

notre librairie départementale 
(Chèque à l’ordre de « Libre Pensée Loire ») 
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BULLETIN D’ADHÉSION ou de RÉADHÉSION À LA LIBRE PENSÉE 
   

NOM ……………………………………..………… Prénom ……………………………….……………… 
 

Adresse ……………………………………………………………………………………………...……….. 
 

…………………………………………………………………..…….Tél. ………………………………….. 
 

e-mail ………………………………………………………………………………………………………….. 
 

Le montant de l’adhésion à la Fédération de la Libre Pensée de la Loire pour 2017 
est de 77 euros. Il comprend les abonnements à La Raison et à L’ESPRIT FORT. 

 (Il est de 92 euros avec un abonnement préférentiel à l’IDÉE LIBRE) 
 

Bulletin à retourner à : LIBRE PENSÉE Salle 15 bis, Bourse du travail, Cours Victor Hugo 42000 St Étienne 
E-mail : librepensee42@yahoo.com      Site : http://federations.fnlp.fr/spip.php?rubrique46 

LA RAISON 
 

Mensuel de la  
Libre Pensée 

 

Abonnement :  
1 an, dix numéros : 25 €  

Étranger : 27€   
2 ans vingt numéros : 45€  
Abonnement de soutien : 

30€ ou plus 
 

Règlement :  
chèque à l'ordre de  

« Libre Pensée » 

L’IDÉE LIBRE 
 

Revue de la  
Libre Pensée 

 

Abonnement :  
1 an, quatre numéros : 18€  

Étranger : 23€ 
2ans huit numéros : 33€  

 Abonnement de soutien : 
25€ ou plus 

 

Règlement : 
chèque bancaire à l'ordre 

de « Libre pensée » 

Permanences de la Libre Pensée : 

Fédération départementale :  

le deuxième jeudi du mois, à 18 h, se tient le bureau fédéral,  

au siège. Accueil du public : 19 h 

Contact téléphonique : 06 31 79 62 47 

Groupes de la Libre Pensée 

Noël Pointe (Saint-Etienne) : quatrième jeudi du mois, à 18 h, 

Maison des Associations, 4 rue Malraux 

Roanne : deuxième samedi du mois, à 10 h,  

ex-maternelle Salengro, 19 rue Augagneur 

Antonia Lafond-Gleichert (Forez) : dernier mardi du mois à 18h. 

Contact téléphonique : 06 76 81 20 48 

« Esprit fort » 
 

Expression qui désigne, au XVIIe siècle, les esprits libres ou libertins de pensée : personnes qui ne croyaient pas en un dieu per-
sonnel quelconque pas plus qu’à toute « révélation », et opposaient leur rationalisme aux dogmes catholiques, à la religiosité, ou 
aux attitudes superstitieuses de leurs contemporains. 
L’esprit fort du XXIe siècle complète évidemment ces caractéristiques, ultérieurement appelées, comme on sait, à un puissant 
développement (Les Lumières du XVIIIe siècle, révolutions américaine et française, 1848, la Commune de 1871, etc.).  
Il les complète en ce sens que l’esprit fort du XXIe siècle se définit aussi par un investissement permanent au service de la laïcité 
institutionnelle (en France, loi de 1905) et par un engagement social résolu comme l’est celui de la Libre Pensée, engagement 
social familier aux lecteurs de La Raison et de L’Idée Libre. 
Bien entendu, déistes par contrainte ou par conviction comme Descartes, panthéistes à la Spinoza, agnostiques de diverses es-
pèces, tous faisaient excellent ménage avec les libertins de pensée ou athées cachés comme Cyrano, Molière, Bayle ainsi que 
beaucoup d’autres. Cette tradition est aussi la nôtre. 

LL’’ESPRITESPRIT  FORT FORT   
Trimestriel de la Fédération 

départementale de la  
Libre Pensée de la Loire 

 

Directeur de la publication : Calogero Minacori 
Comité de rédaction : Marie-Claude Collay, Serge 
Fayard, Christiane Forti,  Jean-Paul Courtial, Danielle 
Roy, Pierre ROY,  Pierre Schwartz, Yannick Sybelin, 
Yohan Sybelin, Annie Vialle. 
 

La direction n’est responsable que des articles non 
signés. 
 

ADMINISTRATION, SIÈGE SOCIAL : 
Libre Pensée de la Loire, 

Salle 15 bis, Bourse du Travail 
Cours Victor Hugo, 42000 Saint-Étienne  

La Banque postale, compte n° 294 15 W, LYON 
Imprimé par nos soins.  

BULLETIN D’ABONNEMENT 
 

Nom : ………………………………………………….……………………….. 

Prénom : ………………………………………………………………………. 

Adresse : ………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………... 

Code Postal : ………………………………………………………………... 

À partir du numéro : …………………………………………………….. 

ABONNEMENT : 4 numéros 10 € 
Vente au numéro 3 € 

 

Bulletin à renvoyer au siège social (voir ci-contre) 
 

Chèque à l’ordre de Libre Pensée Loire 


